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Par Meriem Benchaouia

L
e chef de l’Etat a écarté
tout déconfinement dans
l’immédiat. «Tant que nous
avons encore des décès et

que la propagation de la pandé-
mie demeure maîtrisée, nous ne
procéderons pas à un déconfine-
ment total», cette décision néces-
sitant «la réouverture des fron-
tières et de l’espace aérien», a
indiqué le Président Tebboune,
ajoutant que «nous ne sommes
pas encore arrivés à ce stade,
d’autant que plusieurs pays enre-
gistrent toujours des cas d’atteinte
et des décès par milliers, c’est
pourquoi nous devons être pru-
dents et prendre des mesures
pour ne plus avoir une seconde
vague de contagion». Le confine-
ment total ou partiel vise «la pré-
servation de la santé du citoyen»,
a souligné le Président Tebboune,
rappelant que l’Algérie était parmi
les premiers pays à avoir pris des
mesures «préventives exem-
plaires». Il a précisé que «toutes
les décisions relatives au confine-
ment répondront à des considéra-
tions scientifiques et non poli-
tiques ou administratives», ajou-
tant que le déconfinement total ou
partiel «est une décision du res-
sort du Comité scientifique de
suivi de l’évolution du coronavi-
rus». En ce qui concerne le sou-
tien de l’Etat aux entreprises
impactées par la crise sanitaire, le
Président les a invités à faire preu-
ve de «transparence» et d’«honnê-
teté» en sollicitant l’aide de l’Etat
qui dispose des moyens de
contrôle nécessaires pour vérifier
la crédibilité des données fournies
au sujet des pertes subies. 

L’Etat «n’abandonnera
pas les jeunes 

chômeurs»
Tout en admettant l’impact

multilatéral de la pandémie, il a
minimisé l’incidence financière,
estimant que «sur le plan financier,
il n’y a pas eu un impact considé-
rable car nous avions pris nos pré-
cautions». Affirmant que le soutien
de l’Etat aux catégories impactées
«ira aussi loin que nécessaire», le
président de la République a
assuré qu’il (l’Etat) «n’abandonne-
ra pas les jeunes chômeurs». «La
politique de solidarité nationale
sera maintenue et aucun citoyen
ne sera lésé», a-t-il ajouté, annon-
çant que les jours à venir verront
la levée de suspension sur cer-
taines activités commerciales. Par
ailleurs, le Président Tebboune a
estimé qu’«il est encore tôt pour
parler d’ouverture de l’espace
aérien», précisant qu’une telle
décision était du ressort des spé-
cialistes, et devrait tenir compte
de la préservation de la santé des
citoyens. C’est la classe moyenne
qui a été la plus affectée par les
différents problèmes qu’a connus
le pays depuis 1988, particulière-
ment pendant les années de terro-
risme, et la dégradation de la
situation économique qui s’en est
suivie, a-t-il précisé. Soulignant
l’importance qu’il accorde aux
préoccupations des Algériens, il a

assuré que chaque citoyen aura
ses droits mais qu’il faut laisser au
gouvernement le temps de
concrétiser les différentes exi-
gences du développement. En
outre, le Président a évoqué des
«dérapages prévisibles» lors du
débat sur l’avant-projet d’amende-
ment constitutionnel concernant
les constantes de la Nation. Après
avoir assuré qu’aucun délai
n’avait été fixé pour ce débat, «qui
pourrait se poursuivre jusqu’à fin
juin», il a fait savoir que la
Présidence de la République a été
destinataire de «quelque 1 500»
rapports de propositions de la
part des partis politiques et de la
société civile. Il a évoqué un autre
point figurant dans la mouture de
l’avant-projet d’amendement
constitutionnel soumis au débat, à
savoir à la participation de l’ANP
aux opérations militaires en
dehors des frontières, affirmant
qu’une telle participation «n’inter-
viendra qu’avec l’aval du peuple à
travers ses représentants au
Parlement». 

Les hausses fiscales
accompagnées de

mesures de 
renforcement du pou-

voir d’achat

S’exprimant sur les augmenta-
tions fiscales contenues dans la
LFC 2020, notamment celles rela-
tives aux prix du carburant, le

Président a précisé que ces der-
nières ont été accompagnés de
décisions visant à soutenir le pou-
voir d’achat du citoyen. Il a cité,
dans ce sens, la réévaluation du
S M I G à
20 000 DA et l’exonération des
salaires équivalents ou inférieurs à
30 000 DA de l’IRG, ce qui induit,
a-t-il expliqué «une augmentation
mensuelle de 20 à 25 %». Mettant
en garde contre les tentatives de
semer le trouble et l’anarchie par
l’exploitation de certaines tribunes
médiatiques et les réseaux
sociaux, le Président Tebboune a
souligné le niveau de maturité et
de conscience des citoyens face à
ces plans subversifs. «Force est
de constater que l’Algérie fait l’ob-
jet d’un acharnement extérieur
visant sa déstabilisation», a-t-il
affirmé. Et d’ajouter : «Il n’est ni
logique ni acceptable qu’une
chaîne étrangère, accréditée en
Algérie, se déplace dans des sta-
tions-service pour interviewer les
citoyens sur les récentes augmen-
tations des prix des carburants,
d’une manière qui révèle que le
but est clairement d’attiser la colè-
re et le mécontentement». «Au vu
des rapports qui me parviennent,
et que je suis attentivement, je
peux affirmer que des choses se
trament pour attenter à notre sta-
bilité intérieure. Nous avons
déjoué leur premier plan, puis le
deuxième et nous resterons vigi-
lants contre toutes leurs tentatives
désespérées», a-t-il poursuivi. 

Par ailleurs, M. Tebboune a
déclaré, à l’adresse du front
social, que «les droits seront pré-
servés et pris en charge progres-
sivement». Déplorant «des agisse-
ments injustifiés» accompagnant
certaines revendications sociales,
notamment en matière d’emploi et
de logement, il a appelé à la
patience car le gouvernement
actuel n’est en place que depuis
cinq mois, dont deux à trois
consacrés à la lutte contre la pan-
démie de coronavirus. «Il faut
donc lui laisser le temps de tra-
vailler et chacun aura son droit»,
a-t-il dit. 

Des relations diploma-
tiques stratégiques

basées sur les intérêts
communs

Concernant les relations diplo-

matiques avec certains pays, le
chef de l’Etat a précisé que
l’Algérie et la France «sont deux
grands Etats, en Afrique pour l’un
et en Europe pour l’autre, qui ont
des intérêts communs les obli-
geant à travailler ensemble, mais
cette bonne intention se heurte
parfois à des tentatives de lobbies
de susciter des conflits, et par
conséquent de nuire à ces inté-
rêts». Le Président a évoqué éga-
lement les relations entre l’Algérie
et les Etats-Unis, soulignant
«l’amitié de longue date et le res-
pect mutuel» existant entre les
deux pays, outre les accords stra-
tégiques ayant trait à la lutte
contre le terrorisme et bien
d’autres domaines. Il a souligné, à
ce propos, que pour les Etats-
Unis d’Amérique, «l’Algérie est un
pays qualifié pour la médiation, un
pays stabilisateur dans la région».
Il a cité également l’Allemagne,
rappelant les relations bilatérales
économiques importantes dans
de nombreux secteurs.
Concernant la crise libyenne, le
Président de la République a indi-
qué que «l’Algérie est très peinée
par la situation dans laquelle se
trouve ce pays frère, car elle a
vécu pareilles tragédies et sait
comment s’en sortir». Réitérant
que «la solution pour la Libye ne
saurait être militaire», il a rappelé
que l’Algérie se tient à équidistan-
ce de l’ensemble des parties et
est disposée à aider, à mettre un
terme à la crise et à l’effusion de
sang». «Le sang qui coule en
Libye est bel et bien celui des
Libyens et non de ceux qui y
mènent une guerre par procura-
tion», a-t-il déploré .M. B.

Le diagnostic politique du Président Tebboune 
Déconfinement, hausse fiscale, situation économique et relations internationales

Dans le cadre des rendez-vous périodiques avec les médias, le président de la République a rencontré des
représentants de la presse nationale. Lors de cette entrevue, Abdelmadjid Tebboune a évoqué un vaste panel de sujets.
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Le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, a ins-

tallé, hier, lors d’une réunion
avec le Comité scientifique de
suivi de l’évolution du coronavi-
rus, le Professeur Kamel
Sanhadji  à la tête de l’Agence
nationale de la sécurité sanitaire
dont la mission est de prévenir
contre les différentes épidémies
et la mise en place d’un système
de santé performant. Le prési-
dent de la République,

Abdelmadjid Tebboune, a préci-
sé, avant-hier, lors de son entre-
vue périodique avec les médias
nationaux que «l’Agence natio-
nale de la sécurité sanitaire n’est
pas liée à l’émergence de la pan-
démie Covid-19». Cette Agence
regroupera des spécialistes et
des experts algériens de renom-
mée internationale dans le
domaine de la médecine, qui
connaissent très bien les sys-
tèmes de santé aux Etats-Unis et

dans plusieurs pays européens,
et ils vont travailler avec des
experts et des médecins qui
connaissent la réalité locale.

Le chef de l’Etat a expliqué
qu’elle constituera «le cerveau» à
même de garantir un haut niveau
de soins, de médecine qualitati-
ve, de protection maternelle et
infantile et une prévention plus
large contre les différentes mala-
dies, alors que le ministère sera
«les membres qui exécuteront

sur le terrain». Pour rappel, le Pr
Sanhadji occupait auparavant le
poste de Directeur de recherche
à l’hôpital E.Herriot de Lyon,
France.  Il occupe également le
poste de directeur du Centre de
recherche en sciences pharma-
ceutiques (CRSP) sis à
Constantine. Il est connu pour
être un spécialiste du sida.
Louiza A. R.

Le Pr Kamel Sanhadji 
installé dans sa fonction de président

112 nouveaux cas et 9 morts en 24 heures
Virus : le nombre de contaminés 

ne baisse toujours pas
L’ALGÉRIE a enregistré neuf nouveaux décès du coronavirus

ces dernières 24 heures, en baisse d’un cas par rapport à hier (10),
portant à 760 le nombre total de morts, a annoncé hier, le porte-
parole du comité scientifique en charge de la gestion de l’épidémie
le Pr Djamel Fourar. Le nombre de contaminations a augmenté de
112 avec 3 cas de plus par rapport à hier (109), pour atteindre
10810 cas confirmés. En parallèle, le nombre de guérisons est de
98 cas en 24h, pour atteindre au total 7420, selon le Pr Fourar, lors
du point de presse quotidien consacré à l’évolution de la pandémie
du Covid-19. R N

L'Algérie se dote d'une agence nationale de sécurité sanitaire


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Par Thinhinene Khouchi

P
endant la crise sanitaire,
des camionnettes de
vendeurs informels de
fruits, légumes et vête-

ments, squattent les trottoirs.
Depuis plus de deux semaines,
les marchés et commerçants
informels ont fini par reprendre
normalement leurs activités,
défiant ainsi les menaces du
ministre du Commerce et les lois
de la République. Sinon com-
ment expliquer la prolifération
des vendeurs à la sauvette alors
que le ministre du Commerce
avait promis de mettre de l’ordre
dans le secteur et menacé, à
maintes reprises, les contreve-
nants de lourdes sanctions en
cette période de crise sanitaire.
Pour constater l’ampleur de ces
pratiques, on a fait un tour dans
les marchés de la capitale. La
rue et les trottoirs reliant la place
des Martyrs à Bab El Oued sont
squattés par ces derniers. En
effet, il a suffi d’un fléchissement
de la vigilance pour que ces ven-
deurs envahissent le moindre
espace, créant une anarchie
indescriptible. Collés les uns aux
autres, les commerçants ne res-
pectent aucune mesure de pré-
vention, ni bavettes, ni gants ni
même une distance entre les
étals. Alignés les uns près des
autres, à l’entame de la place
des Martyrs, des étals exposent,
au nez des autorités compé-

tentes, tous types de marchan-
dises. On y vend des fruits et
légumes, chaussures (hommes,
femmes, enfants), accessoires
de téléphonie (kit main-libre,
anti-choc...), effets vestimen-
taires et pain ordinaire ou tradi-
tionnel (galettes). Tout est matiè-

re à gagner sa journée. Les
mêmes scènes se répètent dans
d’autres quartiers de la capitale à
l’instar de Belcourt, Bachdjerrah,
Beni Messous ou encore El
Harrach. Dans une ruelle menant
au marché Clauzel», des pro-
duits cosmétiques, des usten-

siles, des vêtements ou encore
des appareils électroniques sont
étalés à même le sol ou sur des
supports bricolés sans respect
des mesures de protection.
Approchés, ces commerçants
nous confient : «Nous ne
sommes pas contre la préserva-

tion des vies humaines en cette
période de coronavirus ni contre
les décisions de l’Etat, mais nous
devons gagner notre pain. Nous
avons des obligations finan-
cières et certains d’entre nous
ont des produits périssables et
une marchandise qui a coûté de
millions de dinars», nous dira
Omar, vendeur de chaussures
installé à côté d’un vendeur de
produits alimentaires (fromage,
biscuits…). Un autre vendeur de
vêtements (robes pour femmes)
qui prossède un magasin à Bab
El Oued mais  expose sa mar-
chandise à même le sol sur un
sachet en plastique, nous dira :
«Nous ne sommes pas concer-
nés par la première phase de
déconfinement. Si j’ouvre le
rideau je risque une amende.
Donc je garde le rideau de mon
magasin fermé, mais je fais sortir
ma marchandise à l’extérieur
pour la vendre, car j’ai un loyer à
payer et d’autres charges enco-
re». A ce propos, le ministre du
Commerce avait mis en garde
les commerçants dont l’activité
est suspendue en raison du
confinement sanitaire imposé
dans le cadre de la lutte contre la
pandémie de Covid-19, tels les
vendeurs de vêtements et de
chaussures, contre les sanctions
encourues en cas d’infraction.

T. K.

Les commerçants informels réoccupent la rue
 Le commerce informel reprend de plus belle. Squattant la voie publique à travers plusieurs communes de la

capitale sans masques ni gants, les trabendistes défient par leur actes les mises en garde du ministre du Commerce.
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Par Mourad Hadjersi              

Dans les relations multilaté-
rales et surtout bilatérales,
il y a ce qui se dit publi-

quement et ce qui se fait réelle-
ment sur le terrain, loin des feux
de la rampe. Une réalité que
Abdelmadjid Tebboune a bien
illustrée, vendredi soir, en abor-
dant le dossier des relations
algéro-françaises.

A ce propos, le Président dira
textuellement que l’Algérie et la
France «sont deux grands Etats,
en Afrique pour l’un et en Europe
pour l’autre, qui ont des intérêts
communs les obligeant à tra-
vailler ensemble, mais cette
bonne intention se heurte parfois
à des tentatives de lobbies de
susciter des conflits, et par
conséquent de nuire à ces inté-
rêts». En fait, le Président ne dit
pas faux, entre les deux pays il y
un lourd poids relationnel sur le
plan socio-économique, en
parallèle avec celui du sensible

héritage historique. Il le rappelle-
ra en avançant le nombre consé-
quent des vols aériens pour
voyageurs (autour d’une trentai-
ne) qui animent quotidienne-
ment les aéroports des diffé-
rentes villes des deux pays, et
comme pour bien souligner ce
chapitre, il dira : «Il faut penser à
nos compatriotes qui vivent en
France», une réalité que certains
feignent d’ignorer, pourtant ce
sont bien près de cinq millions
d’Algériens, dont deux millions
de binationaux qui vivent dans
l’Hexagone. C’est pour dire que
la gestion de ce volet devrait être
fondée sur de bons calculs des
«forces et intérêt national», en
d’autres termes, la Realpolik
reste un élément incontournable
dans les relations internatio-
nales. Contrairement à certaines
croyances, les tensions entre
Alger et Paris sont dans d’autres
terrains plus rationnels et moins
émotifs, l’économique et la poli-
tique étrangère. Pour le premier,

la tendance algérienne est deve-
nue plus claire, depuis au moins
une année ; se libérer de l’em-
prise française sur les leviers de
l’économie nationale, facilitée
par l’ancien système, et casser le
monopole de l’ancien colonisa-
teur sur tout ce qui est inhérent à
l’exploitation de nos ressources
naturelles et notre commerce
extérieur, le récent épisode de
Total et le redéploiement de la
compagnie nationale Sonatrach
sur le plan international en diver-
sifiant ses partenaires en est la
parfaite illustration.

Dans le même sillage, quand
le Président évoque la perfor-
mance de notre secteur agricole,
qui aurait réalisé l’équivalent de
plus d’une vingtaine de milliards
de dollars, équivaut à une éco-
nomie d’une même valeur en
termes d’importations et dans
lesquelles les Français tenaient
la part du lion parmi les princi-
paux fournisseurs traditionnels.
Chiffres à l’appui, la France a

déjà été devancée, dans ce
cadre, par d’autres partenaires à
l’image de la Chine et de l’Italie,
entre autres.

Une façon de dire, avec subti-
lité, que la vraie bataille avec
l’ancien «exploiteur» se jouera
sur ces champs et non pas dans
la fièvre des tensions diploma-
tiques qui obéissent, chez cer-
tains esprits, à des logiques irra-
tionnelles, sans pousser à évo-
quer  des pesanteurs et inten-
tions pas du tout saines, l’allé-
geance à des intérêts d’autres
pays intéressés par le marché
algérien n’est pas loin. Au-delà
des apparences et du discours
diplomatique du Président, les
vraies distances et les points de
démarcation entre Alger et Paris
sont à chercher aussi et notam-
ment sur le plan géopolitique où
les intérêts des deux pays sont
en désaccord total, pour ne pas
dire diamétralement opposés, et
la réelle souveraineté se joue sur
cet échiquier et pas sur un autre.
La France met tout son poids
dans le dossier libyen au côté
des forces de Haftar, l’Algérie
répond, par la voix de son
Président : «Tripoli est une ligne
rouge» et plus tranchant : «La
paix en Libye, c’est notre sécuri-
té». De même pour la région du
Sahel où les forces françaises
jouent le gendarme, et après une
politique à l’allure de «laissez-
faire» envers l’ancien colonisa-

teur, Alger s’est réveillée depuis
une année et tente d’avancer ses
pions. Le réchauffement des
relations avec nos voisins du
Niger, Mali et Mauritanie, et les
aides envoyées illustrent parfai-
tement cette nouvelle politique
algérienne pour ce qui concerne
ses voisins et sa nouvelle straté-
gie dans la protection de ses
frontières. Le futur chamboule-
ment dans la doctrine de nos
forces militaires quant à leur
éventuel redéploiement hors nos
frontières est la quintessence
même de cette philosophie.  

M. H. 

Discours présidentiel 
Relations internationales et RealpolitikRegards

Algérie/Libye
Le président de la
Chambre libyenne
des députés Akila
Aïssa entame une
visite en Algérie
LE PRÉSIDENT de la

Chambre libyenne des dépu-
tés, Akila Salah Aissa, a enta-
mé, hier, une visite en Algérie.
M. Akila Salah Aissa a été
accueilli à son arrivée à l'aéro-
port international Houari-
Boumediene par le président
de l'APN, Slimane Chenine, et
le ministre des Affaires étran-
gères, Sabri Boukadoum.

M. L.



LE CONSEIL des ministres
tient aujourd’hui dimanche sa
réunion périodique par visiocon-
f é r e n c e , p r é s i d é e p a r l e
Président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, Chef
suprême des Forces armées,
ministre de la Défense nationale,

a indiqué samedi un communi-
qué de la Présidence de la
République. A l’ordre du jour de
cette réunion, figurent «plusieurs
questions relatives aux secteurs
de l’enseignement supérieur et
de la recherche scientifique, de
la pêche et des produits halieu-

tiques, des finances, de l’éner-
gie, de l’industrie et des mines,
de l’agriculture et du développe-
ment rural et du commerce, ainsi
que du développement de la
situation sanitaire liée à la pan-
démie du coronavirus», précise
la même source. R.N.

Présidence
Réunion aujourd'hui du Conseil des ministres
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Par Lynda Naili

D
ans un point de presse
tenu à l’issue d’une ins-
pection de plusieurs
infrastructures pétro-

lières et gazières à In-Amenas,
dans la wilaya d’Illizi, le P-DG du
Groupe Sonatrach a en effet affir-
mé avant-hier qu’«en dépit de la
situation sanitaire difficile que tra-
verse le monde en raison de la
propagation du  Covid-19 et la
réduction des effectifs dans le
cadre des mesures de préven-
tion contre la pandémie, les
volumes de production pétrolière
et gazière sont restés aux mêmes
niveaux». A ce sujet, soulignant
que son Groupe était la première
entreprise en Algérie à avoir mis
en place une cellule de crise
pour faire face aux défis engen-
drés par la pandémie, Toufik
Hakkar soutiendra accorder «une
grande importance à la ressour-
ce humaine, qui est notre capi-
tal». Aussi, enchaînera-t-il : «Je
ne tolèrerai aucune négligence
qui pourrait nuire à la santé de
nos employés, notamment durant
cette période de Covid-19».
«Leur santé est une ligne rouge à
ne pas franchir», préviendra-t-il.

Dans ce contexte, évoquant la
gestion de cette pandémie, il a
assuré que «la situation est sous
contrôle», précisant ainsi que le
nombre des cas contaminés par
le Covid-19 au sein du Groupe
Sonatrach oscille entre 100 et
150. Un chiffre «très faible» par
rapport au nombre global des
effectifs qui dépassent les 
140 000, estimera-t-il. Et de rap-
peler, à ce propos, qu’à la suite
de l’enregistrement du premier
cas de Covid-19, un ressortis-
sant étranger travaillant pour le
compte de Sonatrach, «nous
avons pris toutes les dispositions
nécessaires dès l’apparition du
premier cas en Algérie. Nous
avons mis tous les moyens  pour
lutter contre cette pandémie, et
Dieu merci, sur 140 000
employés nous avons enregistré
uniquement une centaine de
cas», se félicitera-t-il. Ainsi, parmi
les mesures prises au titre du
plan de prévention contre le
coronavirus, la mise en congé
exceptionnel rémunéré de 50 %

des effectifs de Sonatrach tant
que la  période de confinement
sera maintenue. «A l’exception
du personnel détenant une auto-
risation spéciale», les personnels
concernés sont essentiellement
les malades chroniques, les
femmes enceintes,  les mamans
ayant en charge des enfants en
bas-âge, pour qui la reprise de
ce personnel se fait progressive-
ment. En outre, dans une note
d’information diffusée sur sa
page officielle Facebook, la
direction générale sommera «les
travailleurs exerçant au niveau
des unités industrielles, y com-
pris celles implantées au Sud
ainsi que ceux soumis au travail
posté» à «assurer la continuité du
service».

L’étape du «post-coro-
navirus» en marche 
Par ailleurs, soutenant que

Sonatrach prépare déjà l’après-
Covid 19,  Hakkar annoncera la
signature prochaine de plusieurs
contrats de production dans les
domaines de la pétrochimie et
des services. Dans cette lancée,
il fera savoir que de nombreux
projets sont actuellement en
cours, dont le mégaprojet de
transformation de gaz et de
pétrole en produits plastiques.

Un projet en phase de négocia-
tions avec un partenaire étranger
estimé à 6 milliards de dollars,
situé à Skikda, auquel s’ajoute le
projet de méthanol et dérivés.
«Un projet d’envergure de l’ordre
de 6 milliards de dollars est en
cours d’étude et de concertation
avec un autre partenaire», indi-
quera Hakkar qui fera part égale-
ment d’un autre projet relevant
du ministère de l’Industrie et
auquel prendra part Sonatrach. Il
s’agit, selon lui, d’un projet
concernant le domaine de l’ex-

traction et la transformation des
phosphates, qui est «en cours
d’étude et sera signé avant la fin
de l’année avec un partenaire
pour entamer directement la réa-
lisation». 

A ces projets en cours, le 
P-DG de Sonatrach évoquera un
certain nombre de projets priori-
taires, notamment celui de la raf-
finerie de Hassi Messaoud dont
le lancement des travaux est
prévu pour début 202. A l’inter-
national, en plus de la présence
de Sonatrach en Tunisie, Libye,

Mali et Pérou ainsi qu’en Italie,
Espagne et au Royaume-Uni, via
des sociétés de commercialisa-
tion des produits gaziers et
pétroliers et en Turquie dans le
cadre d’un projet pétrochimique,
le Groupe continue à prospecter
des opportunités d’investisse-
ment profitables au niveau inter-
national, dans le cadre de sa
politique d’expansion à l’intérieur
comme à l’extérieur, assurera
Hakkar. 

L. N.

50 % du personnel en congé exceptionnel 

Malgré la réduction des effectifs, la
production de Sonatrach n'a pas reculé 
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 Malgré la réduction du nombre des effectifs à 50 %, dans le cadre des mesures de prévention contre la
propagation du Covid-19, les volumes de production pétrolière et gazière de la Sonatrach n'ont pas reculé en ces

temps de ralentissement économique. C'est ce qui ressort des déclarations de Toufik Hakkar, P-DG du groupe pétro-
gazier national, qui relèvera, à ce propos, que «la santé de nos employés est une ligne rouge».

Une vaste opération de maintenance et de
réparation navales au profit des

pêcheurs algériens à des tarifs concurren-
tiels a été récemment lancée afin de booster
l’activité de la pêche en Algérie, a indiqué,
hier, le DG de l’entreprise publique mixte de
construction et de réparation navale Ecorep-
Piriou, Hamid Benderradji. «Après discussion
avec les responsables de la Chambre natio-
nale de la pêche tout en tenant compte du
programme du ministère de tutelle  pour le
développement du secteur, Ecorep-Piriou a
mis tous les moyens matériels et humains
pour relancer les opérations de maintenance
et de réparation navales et ce, depuis le
début du mois de mai», a précisé à l’APS M.
Benderradji. «Les pêcheurs algériens bénéfi-

cient de nombreuses facilitations dans le
cadre de ces opérations à l’instar du paie-
ment par tranches lié aux grandes réparations
au niveau de leurs navires», a souligné le res-
ponsable, ajoutant que ces pêcheurs peu-
vent même avoir recours à leurs propres
marins-pêcheurs pour effectuer de petits tra-
vaux au niveau des chantiers de l’entreprise
situés à Bouharoun (Tipaza). «L’entreprise
Ecorep-Piriou assure aux pêcheurs des prix
concurrentiels qui sont à leur portée, leur évi-
tant ainsi de se déplacer vers d’autres wilayas
du pays pour effectuer ces travaux de mainte-
nance et de réparation», a-t-il tenu à ajouter.
Il a relevé que la période de repos biologique
débutant le 1er juin et allant jusqu’au 31 août
constitue la période «propice» pour la main-

tenance et la réparation des navires, ajoutant
que son entreprise s’est adaptée à cette
période pour offrir le maximum de services
aux pêcheurs. Dans le même cadre, M.
Benderradji a relevé que l’entreprise Ecorep-
Piriou effectue également les opérations de
maintenance et de réparation sur les bateaux
de plaisance, invitant les propriétaires de ces
bateaux à se rapprocher de l’entreprise pour
bénéficier de ces opérations à des tarifs
concurrentiels. Pour réaliser ces opérations
au profit des pêcheurs, l’entreprise a déposé
une demande de crédit au niveau de la BNA,
conformément aux règles et les  procédures
en cours, mais qui n’a pas eu de réponse à
ce jour, a déploré le responsable. Salim N.

Pêche  

Vaste opération de maintenance 
des bateaux à des tarifs concurrentiels

Da n s l e c l a s s e m e n t m o n d i a l
Transparent Ranking Repositories

(DSpace) de Webometrics dans son édi-
tion du 09 juin 2020, l’université de M’sila
se positionne première en Algérie, et pour
la deuxième fois consécutive, parmi tous
les établissements universitaires algériens
et 213e à l’échelle mondiale parmi 
3 000 dépôts institutionnels sélection-
nés. L’objectif de ce palmarès est de sou-
tenir les initiatives d’Open Access et,
donc, du libre accès aux publications
scientifiques et à d’autres supports aca-

démiques produits par les acteurs univer-
sitaires et déposés dans une archive
ouverte, le DSpace. Le classement se
base sur des critères pondérés : le volu-
me et la qualité des publications scienti-
fiques et académiques déposées dans le
DSpace de l’établissement, la visibilité
globale sur le net et l’impact des docu-
ments déposés, la présence des archives
de l’établissement sur le web, le volume et
la quantité de documents écrits et dépo-
sés en anglais, … Ce rang de l’université
de M’sila permet de dire que ses produc-

tions scientifiques et académiques attei-
gnent, à l’échelle planétaire, un public
potentiel de plus en plus large, offrant
ainsi un accès en ligne aux travaux scien-
tifiques et pédagogiques de ses ensei-
gnants chercheurs et de ses étudiants par
leurs homologues des institutions situées
dans tous les pays du monde (acteurs
universitaires, économiques, industriels,
politiques ou culturels). Le Transparent
Ranking Repositories permet aux auteurs
et auteures de l’université de M’sila de
rendre leurs travaux populaires et

d’étendre leur audience au niveau mon-
dial. Ceci leur permet aussi de partager
leurs idées et résultats avec la commu-
nauté scientifique et leurs pairs qui finis-
sent souvent par les reconnaître comme
experts dans leur domaine. Rappelons
que les universités dont les chercheurs et
chercheuses diffusent les travaux en libre
accès et qui créent en leur sein des outils
de valorisation des résultats de la
recherche, notamment une archive institu-
tionnelle, acquièrent une renommée inter-
nationale.

Transparent Ranking Repositories de Webometrics 

L'Université de M'sila classée première en Algérie 

Toufik Hakkar, P-DG sonatrach
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Par Salem K.

S
elon une étude de 
l’agence de notation
Fitch Ratings, en 2020
la pandémie de coro-

navirus et l’effondrement des
prix du pétrole qui en résulte
devraient causer une perte de 
1 800 milliards de dollars pour
le secteur du pétrole et du gaz.
Sachant que l’agence prévoit
que les pertes totales pour
l’économie mondiale seront de 
5 000 milliards de dollars, cela
correspond à plus du tiers des
pertes totales et fait de ce sec-
teur le plus touché. «La nature
critique et coûteuse de l’extrac-
tion du pétrole et du gaz en
termes de revenus, de
dépenses d’exploitation et d’in-
vestissements explique que ce
secteur domine nos projections
de pertes de revenus en 2020.
C’est six fois plus que l’impact
sur le secteur du commerce de
détail par exemple», a noté
Fitch Ratings.  Par ailleurs, les

revenus du segment de l’explo-
ration et de la production
devraient chuter d’environ 

1 000 milliards de dollars pour
s’élever à 1047 milliards de dol-
lars selon la société de

recherche indépendante
Rystad Energy.

S. K.

En 2020, le secteur des hydrocarbures
perdra 1 800 milliards de dollars 

Selon Fitch Ratings
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Les prix du blé étaient proches de l’équi-
libre vendredi à la mi-journée, dans un

marché partagé au lendemain du rapport
mensuel du ministère américain de
l’Agriculture sur la production mondiale de
céréales. La Bourse de Chicago a vu les
cours du blé baisser après la nette révision à
la hausse des stocks mondiaux par le minis-
tère, mais il s’agit d’une révision en trompe-
l’œil, selon Damien Vercambre, analyste au
cabinet Inter-Courtage. «En blé, le stock de
report, record, progresse encore, grâce aux
productions indienne (+4,18 millions de
tonnes à 107,18 Mt), australienne, chinoise et
américaine, mais ce stock est localisé à 51 %
en Chine et à 10 % en Inde, des pays pas ou
peu exportateurs et donc peu susceptibles
de chambouler le marché mondial»,

explique-t-il dans une note, même si l’Inde a
déjà, par le passé, vendu des excédents vers
l’Asie du Sud-Est. «Si on met de côté l’Inde
ou l’Australie (dont la récolte n’aura pas lieu
avant six mois), finalement, la production
européenne a été abaissée, la production
russe elle n’a pas été abaissée, mais ses
perspectives d’export, oui», a précisé M.
Vercambre. «On s’aperçoit que dans l’hémi-
sphère nord, il va y avoir une offre en blé qui
va être plus limitée que l’année dernière»,
conclut-il, rappelant qu’il y a eu peu de
réponses cette semaine à l’appel d’offres de
l’Egypte, ce qui illustre déjà quelque peu
cette incertitude. A l’inverse, des facteurs qui
pèsent sur les cours, dont les pluies sur
l’Europe et sur la France et surtout la révision
à la hausse de la production russe. Si le

ministère américain n’a pas modifié sa prévi-
sion pour cette dernière, de nombreux insti-
tuts l’ont révisée à la hausse cette semaine.
Dernier en date, Ikar, «considéré comme
étant assez pondéré», selon M. Vercambre, a
revu jeudi la production russe de blé à la
hausse à 78 millions de tonnes, contre 75,6
millions précédemment. Sur Euronext, la
tonne de blé reculait de 25 centimes sur
l’échéance de septembre à 182,25 euros, et
progressait de 25 centimes sur l’échéance
de décembre à 185 euros, pour un peu plus
de 5 000 lots échangés. La tonne de maïs,
elle, était inchangée, tant sur le contrat
d’août à 168,25 euros, que sur celui de
novembre à 164,50 euros, pour un peu
moins de 200 lots échangés. 

Ouali H.

Les prix du blé proches de l'équilibre, dans un marché indécis

Les recettes du secteur pétro-gazier en
Côte d’Ivoire, ont atteint 41 millions USD

au premier trimestre 2020, soit un recul de
6,3 %, en glissement annuel, et une baisse
de 14,87 % par rapport aux prévisions, a indi-
qué un communiqué du Conseil des
ministres de ce pays. «Les productions de
pétrole brut et de gaz naturel sont respective-

ment estimées à 2 506 452 barils et 18 769
463 Mmbtu, correspondant à des débits de
27 543 barils par jour de pétrole brut et 206
258 Mmbtu par jour de gaz naturel», a préci-
sé le communiqué. «Ceci équivaut respecti-
vement à une baisse de 25,09 % et une haus-
se de 2,99 % par rapport aux résultats obte-
nus en 2019 sur la même période», comme

l’indique le communiqué du Conseil des
ministres. Selon les autorités ivoiriennes,
cette baisse observée dans le secteur pétro-
gazier provient essentiellement de la déplé-
tion naturelle sur le bloc CI-26 et de la limita-
tion des capacités de production de pétrole
brut sur le bloc CI-40, suite à l’arrêt de l’ex-
portation de gaz naturel. M. L.

Côte d'Ivoire 

Le secteur pétro-gazier affiche des revenus en baisse de 6,3 %

Le cours du soja coté à Chicago a fini en
hausse vendredi après l’annonce par le

gouvernement américain d’une nouvelle
vente. Le blé et le maïs ont aussi progressé.
120 000 tonnes de soja américain ont été
vendues par les Etats-Unis et vont être
livrées vers des destinations inconnues, a
indiqué le ministère de l’Agriculture (USDA).
La veille, l’USDA avait déjà fait part de l’achat
de 720 000 tonnes de l’oléagineux par la
Chine. «Le marché porte son attention sur le
temps qu’il fera entre fin juin et fin juillet (aux
Etats-Unis, ndlr) ainsi que sur la demande

chinoise», observe Ami Heesch de CHS
Hedging.  Le blé a, pour sa part, profité d’un
léger rebond technique après avoir chuté la
veille. Dans son rapport mensuel sur l’offre et
la demande de produits agricoles, l’USDA
avait nettement revu à la hausse ses prévi-
sions pour les stocks mondiaux de fin de
campagne prochaine, ce qui avait pesé sur
le prix de la céréale américaine. Selon Mme
Heesch, il est toutefois «difficile de s’enthou-
siasmer pour le blé en raison des estimations
d’importants stocks mondiaux pour
2020/2021, de la faible demande et des tem-

pératures qui semblent propices aux récoltes
dans les 10 à 12 prochains jours».  Enfin, le
maïs a légèrement progressé dans un mar-
ché calme. Le boisseau de maïs (environ 25
kg) pour livraison en juillet, le plus échangé,
a terminé vendredi à 3,3000 dollars contre
3,2975 dollars jeudi (+0,15 %).  Le boisseau
de blé pour livraison en juillet, le plus actif, a
fini à 5,0200 dollars contre 4,9925 dollars à la
précédente clôture (+0,40 %). Le boisseau
de soja pour livraison en juillet, le plus
échangé, a terminé à 8,7125 dollars contre
8,6600 dollars la veille (+0,69 %). Safy T. 

Chicago

Le soja progresse après une nouvelle vente

 La pandémie de coronavirus entraînera des pertes de 5 000 milliards de dollars pour l'économie
mondiale cette année, a annoncé Fitch Ratings, précisant qu'à elle seule l'industrie pétrogazière

perdra 1 800 milliards de dollars, soit près de 40 % du total.  

Italie
La contraction de

l’économie pourrait
dépasser 8 % 

LA CONTRACTION de l’écono-
mie italienne cette année pour-
rait être supérieure aux 8 % pré-
vus pour l’instant par le gouver-
nement, a déclaré vendredi le
ministre de l’Economie, Roberto
Gualtieri. La Banque d’Italie
table sur une chute de 9,2 % du
produit intérieur brut (PIB) et la
Commission européenne sur un
recul de 9,5 %.  S’exprimant lors
d’une visioconférence organisée
par Goldman Sachs, Roberto
Gualtieri a déclaré que même si
les indicateurs d’avril et mai
étaient globalement conformes
aux anticipations du gouverne-
ment et si la reprise était en vue,
certains secteurs restaient
confrontés à des difficultés
appelées à durer.  «Nous pour-
rions réviser à la baisse», a-t-il
ajouté à propos de la prévision
de PIB du gouvernement.
Interrogé sur la capacité de
l’Italie à faire face à une dette
publique qui devrait dépasser
155 % du PIB cette année,
Roberto Gualtieri a répondu que
l’objectif du gouvernement était
d’augmenter le potentiel de
croissance et de réduire les
emprunts dès l’an prochain.  Il a
ajouté que la dette diminuerait
en 2021 et reculerait «significati-
vement» au cours des années
suivantes grâce au retour à un
excédent budgétaire primaire
(hors service de la dette). Le
déficit 2020 devrait représenter
10,4 % du PIB. R. E.

UE
Les banques

remboursent 214
milliards d’euros
par anticipation

à la BCE
LES BANQUES de la zone euro
vont rembourser par anticipation
214 milliards d’euros empruntés
à la Banque centrale européen-
ne, a annoncé cette dernière
vendredi, un montant qui traduit
sans doute la volonté de beau-
coup d’entre elles de profiter
d’une nouvelle facilité offrant
des conditions plus avanta-
geuses. La BCE lancera, en
effet, le 18 juin de nouveaux
prêts à trois ans dans le cadre
de ses opérations de refinance-
ment à plus long terme ciblées
(TLTRO) à un taux de -1 %, à
condition que les banques prê-
tent effectivement les liquidités
empruntées aux entreprises et
aux ménages. Les marchés s’at-
tendent à ce que ces «TLTRO
III» suscitent une demande esti-
mée autour de 1 400 milliards
d’euros, a déclaré cette semaine
Isabel Schnabel, membre du
directoire de la BCE. Un tel
montant ferait de cette opération
la plus importante jamais réali-
sée en une seule fois par l’insti-
tution de Francfort. La moitié de
ces prêts devrait toutefois cor-
respondre au refinancement de
sommes empruntées dans le
cadre d’autres facilités offertes
par la banque centrale.

S. M. 

Céréales



Par Abla Selles

L’
annulation de toutes
les activités cultu-
relles à cause du
Covid-19 n’a pas

empêché le ministère de la
Culture de poursuivre son tra-
vail. Des démarches importantes
pour améliorer la situation socio-
professionnelle des artistes se
font au niveau du ministère de
tutelle. En effet, la ministre de la
Culture organise des vidéocon-
férences avec les partenaires
culturels afin de trouver des
solutions aux problèmes des
artistes et de l’art en Algérie.
D’ailleurs, elle a présidé la
deuxième réunion élargie de la
commission chargée de l’éta-
blissement de la carte archéolo-
gique algérienne, indique un
communiqué du ministère. Lors
de la réunion, Mme Bendouda a
instruit les chercheurs, experts
et acteurs du patrimoine culturel
membres de la commission de
finaliser cet important projet
avant la fin de l’année. Ce projet
permettra de «recenser le patri-
moine archéologique et les
biens culturels immobiliers à tra-
vers l’ensemble du territoire
national pour une meilleure prise
en charge à l’avenir». Le

Secrétaire d’Etat chargé de la
production culturelle, Salim
Dada, a également annoncé sur

les ondes de la Chaîne 3 qu’il
faut aider à casser cette malheu-
reuse image de l’artiste «pauvre

et sans-abri», en lui créant pour
cela les conditions qui lui per-
mettent de rester concentré sur

son art et en lui facilitant l’accès
aux outils universels d’expres-
sion. Pour aider le monde de
l’expression artistique à se libé-
rer du marasme latent qui l’a
caractérisé de longues années
durant, le Secrétaire d’État en
charge de la Production culturel-
le rappelle qu’un vaste program-
me avait été lancé, dès 2002, se
traduisant, dit-il, par «plusieurs
acquis». D’abord, la création du
Secrétariat d’État qu’il dirige et
de celui en charge de l’Industrie
cinématographique, exprime
une vision économique de la
culture à laquelle l’artiste est
devenu partie prenante. Il y a
aussi un Conseil consultatif
auprès du ministère de la
Culture qui a été créé pour
prendre en charge toutes les
problématiques liées à la situa-
tion morale, sociale et profes-
sionnelle des artistes. Le minis-
tère de la Culture travaille actuel-
lement sur l’élaboration d’une
loi-cadre prenant en considéra-
tion les conditions de travail
dans le milieu artistique, ainsi
que la résolution des conflits
opposant les artistes aux pro-
ducteurs, organisateurs ou pro-
grammateurs de spectacles.

A. S.
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Conditions socioprofessionnelle des artistes 

Des démarches prises pour améliorer la situation  
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L'amélioration de la situation socioprofessionnelle des artistes semble être au centre des préoccupations de la
ministre de la Culture ces derniers temps. Vidéoconférences, changements de responsables et nouvelles décisions

sont prises pour donner plus de valeur à la culture, à l'artiste et à l'art.

Des cadres de la Direction de la culture
de Khenchela ont rendu visite au

chanteur Abdelhamid Bouzaher, hospitali-
sé depuis mardi dernier à l’Etablissement
public hospitalier EHS-Ahmed Benbella,
au chef lieu de wilaya, a-t-on appris ven-
dredi auprès d’une source de cette direc-
tion. «Des cadres de la direction de la cul-
ture se sont rendus jeudi au chevet de l’ar-
tiste Bouzaher pour s’enquérir de son état

de santé et lui remonter le moral», a préci-
sé la même source.  Selon Hassan, le fils
l’artiste Abdelhamid Bouzaher, son père,
surnommé «le doyen de la chanson auré-
sienne», souffrait depuis quelques jours et
son état s’est dégradé mardi soir dernier
et a nécessité son transfert à l’hôpital
Ahmed-Benbella où il a été mis sous trai-
tement. Hassan Bouzaher a ajouté que
son père Abdelhamid, diabétique et

hypertendu, a souffert d’autres complica-
tions de santé qui l’ont contraint à rester
chez lui. Ténor de la chanson chaouie,
Abdelhamid Bouzaher, 76 ans, est un des
artistes les plus célèbres de la ville de
Khenchela et de la région des Aurés et a
interprété des dizaines de chants chaouis
et bédouins tout au long d’une carrière
artistique de plus de 50 ans, entamée en
1971 avec «Hallit el Bab» et puis «Ya

Galbi», «Louisa» et tant d’autres chansons
dont les paroles sont chargées des
valeurs de l’amour, de l’espoir et de l’uni-
té. En 1983, Bouzaher a été choisi pour
camper le rôle d’Aissa Djermouni (1886-
1946) dans le téléfilm consacré au grand
maître de la chanson chaoui, réalisé par
Abderrezak Hellal (1951-2014).

A. C.

Le chanteur Abdelhamid Bouzaher est malade
Hospitalisé depuis mardi dernier 

Le long métrage de fiction
«Reconnaissance», du réalisa-

teur Salim Hamdi, a été sélection-
né au 7e Festival «Africlap», prévu
dans la ville de Toulouse (France)
du 23 au 30 août prochain, a-t-on

appris auprès de l’équipe du film.
Premier long métrage de Salim
Hamdi , «Reconna issance» ,
110mn, se présente sur deux
niveaux de narration : le récit
d’une moujahida, Yamina, cam-

pée par Chafia Boudrâa, qui
exprime le besoin de transmettre
son histoire, et celui de son petit-
fils, de sa fiancée et leurs amis,
des jeunes pétris de talent et
vivant sans grandes perspectives

d’avenir. Comprenant ce besoin
de transmission, le petit-fils déci-
de de simuler une interview télévi-
sée avec l’aide de ses amis après
avoir échoué à obtenir une aide
pour réaliser un documentaire

sur l’histoire familiale.  Sorti en
2019, ce film compte également
dans son casting les talentueux
acteurs Malika Belbey, qui
campe deux rôles différents à
des périodes distinctes de l’his-
toire, Samir El Hakim et
Mustapha Laribi.  Ce film avait
remporté le Prix de la meilleure
actrice revenu à Malika Belbey au
Festival maghrébin du film
d’Oujda (Maroc) et le Prix du jury
du 4e Festival international du
cinéma d’Al Qods (Palestine),
une manifestation qui avait été
lancée simultanément à partir de
douze villes arabes dont Alger.
Créé en 2014 par l’association
«Africlap», ce festival comprend
également un volet musical, un
marché de l’art et de l’artisanat et
des ateliers de formation. Il vise à
offrir une vitrine pour le cinéma
des pays africains, à contribuer à
l’émergence de nouveaux talents
du continent et de la diaspora, et
à développer des projets d’inser-
tion sociale par le cinéma.

M. K.

Festival «Africlap» en France

Le musicien de légende Bob
Dylan a confié, dans une rare

interview publiée vendredi par le
«New York Times», avoir été
«malade» en voyant la vidéo de la
mort de George Floyd, asphyxié
le 25 mai par un policier blanc
dans son Etat natal du
Minnesota. «Cela m’a rendu
malade de le voir torturé de la
sorte», a déclaré le musicien
dans sa première véritable inter-
view depuis qu’il a obtenu le prix
Nobel de littérature en 2016.
«Cela va au-delà de l’horreur.

Espérons que justice sera rapide-
ment rendue pour la famille Floyd
et le pays», a-t-il ajouté. A 79 ans,
la légende du folk, dont certaines
chansons comme «Hurricane»
(1976) ont dénoncé les violences
policières contre la minorité
noire, s’apprête à sortir vendredi
prochain son premier album de
chansons originales en huit ans,
«Rough and Rowdy Days». Fin
mars, alors que la pandémie
commençait à frapper de plein
fouet les Etats-Unis, Bod Dylan
avait sorti sa première chanson

en huit ans, «Murder Most Foul»,
une ballade de 17 minutes
consacrée à l’assassinat du pré-
sident John F. Kennedy. Dans
l’interview parue vendredi, réali-
sée par téléphone depuis sa mai-
son de Malibu, en Californie, il se
montre pessimiste sur l’avenir du
monde et les conséquences de
la pandémie de coronavirus.
«Une arrogance extrême peut
mener à des sanctions désas-
treuses. Peut-être sommes-nous
à la veille de l’anéantissement»,
dit-il, en balayant néanmoins

toute notion d’avertissement
«biblique». Il indique ne pas pen-
ser à sa propre mort. «Je pense à
la mort de la race humaine», dit-il.
«Le long et étrange périple du
singe nu (...) Tout être humain,
aussi fort et puissant soit-il, est
fragile face à la mort. J’y pense
en termes généraux, pas person-
nels». Avant la pandémie, Bob
Dylan se produisait régulière-
ment en concert. Il avait notam-
ment prévu une série de concerts
en avril au Japon et en juin aux
Etats-Unis, tous annulés. L. M.

Bob Dylan «malade» en voyant 
les images de la mort de George Floyd

Célébrités/Racisme

Le film «Reconnaissance» en sélection officielle
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Par Rosa C.

A
Tripoli, la grande ville du
nord du pays, l’armée a
dispersé sur la place
principale des centaines

de manifestants qui criaient
«révolution, révolution», déclen-
chant des affrontements, selon
un correspondant de l’AFP sur
place. Des protestataires ont
lancé des pierres et des cocktails

Molotov sur les militaires, et
endommagé des façades de
magasins et banques. Les sol-
dats ont riposté avec des gaz
lacrymogènes. «Je veux juste un
travail pour vivre (...) On ne croit
pas aux mesures prises par le
gouvernement», a dit Waël, 17
ans.  Dans le centre de Beyrouth,
des dizaines de jeunes ont aussi
mis le feu à des magasins, a
constaté un correspondant de

l’AFP. Ils ont été dispersés avec
du gaz lacrymogène. «Nous aussi
à Dahiyeh, nous avons faim (...)
Nous commençons à ne plus
pouvoir acheter de pain», a affir-
mé à l’AFP Mehanna, 25 ans,
habitant d’un fief du Hezbollah
dans le sud de Beyrouth.
L’effondrement progressif de la
livre libanaise s’est accompagné
d’une explosion de l’inflation,
sans oublier les fermetures de
commerces et les licenciements
massifs, une crise aggravée par
les mesures de confinement
adoptées pendant deux mois
face au coronavirus. L’enlisement
économique – ajouté à une pénu-
rie de dollars, monnaie utilisée
couramment au Liban – a été un
des catalyseurs d’un soulève-
ment inédit, déclenché en
octobre 2019 pour dénoncer une
classe politique quasi-inchangée
depuis des décennies, accusée
de corruption et d’incompétence.
Dans la nuit de jeudi à vendredi,
les Libanais étaient descendus
dans la rue, brûlant des pneus et
bloquant des routes. Dans leur
collimateur : le gouverneur de la
Banque centrale, Riad Salamé,
critiqué pour son incapacité à
enrayer la dépréciation. Mais
aussi le gouvernement de
Hassan Diab.  Lors d’une
«réunion urgente» du gouverne-
ment, le président Michel Aoun a

annoncé la mise en place d’un
mécanisme pour assurer «l’injec-
tion de dollars sur le marché par
la Banque du Liban», estimant
que cela «devrait permettre de
faire diminuer progressivement le
taux de change», selon ses ser-
vices.  Le chef du Parlement,
Nabih Berri, a évoqué des
mesures adoptées pour ramener
le taux de change sous les 4 000
livres pour un dollar. Des
annonces similaires avaient été
faites fin mai par les autorités
mais sont restées sans effet. La

livre libanaise s’échangeait
depuis jeudi à un taux historique
de 5 000 livres pour un dollar,
selon des changeurs, alors que le
taux fixé par leur syndicat est
censé ne pas dépasser les 
4 000 livres. Vendredi soir, elle
s’échangeait à moins de 4 500
livres, selon la même source. «Il
est impossible pour le dollar ou
toute autre monnaie de bondir à
ce point en quelques heures», a
souligné M. Aoun, évoquant un
«complot». R. C.

Liban 

Le pouvoir promet d'enrayer la dépréciation,
mais la rue ne se calme pas 

De nouvelles manifestations ont eu lieu vendredi soir au Liban contre l'attentisme des pouvoirs publics face au
naufrage économique du pays, malgré la promesse des autorités d'injecter des dollars sur le marché pour tenter

d'enrayer la dépréciation débridée de la monnaie nationale.
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«Cette forêt ne renaîtra plus»,
regrette le scientifique

Oleksandre Borsouk, marchant
sur la terre jaune, parmi les
troncs de pins calcinés et l’odeur
de brûlé dans la zone d’exclu-
sion autour de la centrale de
Tchernobyl, après des incendies
record.  Ces feux d’une ampleur
inédite ont ravagé un quart de
cette zone, raconte à l’AFP M.
Borsouk, un des responsables
de la réserve naturelle qui occu-
pe la plupart de ce vaste territoi-
re.  Toujours contaminée par les
radiations, cette zone restée lar-
gement à l’abandon entoure
dans un rayon de 30 kilomètres
le centrale accidentée, théâtre en
1986 du pire accident nucléaire
de l’Histoire. Début avril, des feux
de forêt qui s’y sont déclarés ont
pris une ampleur inédite.
Encouragés par des vents vio-
lents et surtout une météo inhabi-
tuellement sèche, les feux ont
duré jusqu’à la mi-mai, s’arrê-
tant, selon Greenpeace, à moins
de deux kilomètres du dôme de
confinement qui protège son
réacteur accidenté.  Malgré les
efforts de centaines de pom-
piers, plus de 66 000 hectares de
terres (un quart de la zone d’ex-
clusion) dont 42 000 hectares de
forêt ont été ravagés. Cette

semaine, les autorités ont, pour
la première fois, ouvert aux
médias l’accès aux territoires
affectés. «C’était l’incendie le
plus important depuis l’accident
de 1986», relève Denys
Vychnevsky, un responsable
scientifique de la réserve.  Si le
désastre n’a pas provoqué, selon
Kiev, de hausse de la radioactivi-
té, il a porté un coup dur à l’éco-
système local, qui prospérait
depuis la catastrophe de 1986
suivie de l’évacuation des cen-
taines de milliers d’habitants et
de l’arrêt de la plupart des activi-
tés humaines.  «Les forêts de pin
ont le plus souffert», explique M.
Borsouk. «Touchés par des
flammes dont les températures
peuvent atteindre 700 à 800°C,
ces arbres âgés de 30 ou 40,
voire 90 ans, vont continuer à
mourir pendant encore deux à
trois ans», ajoute-t-il. Si la végéta-
tion finira par repousser, les pins
se feront naturellement rempla-
cer par des arbres feuillus (bou-
leaux, trembles...), plus résis-
tants aux flammes, explique le
scientifique, selon lequel une
dizaine de villages abandonnés
ont également été détruits. La
faune a aussi accusé le coup : de
gros animaux – loups, élans ou
lynx – ont réussi à s’enfuir mais

de petits mammifères comme
des lièvres ainsi que des ser-
pents ont péri, explique M.
Vychnevsky. Mais depuis la fin
des incendies, «nous observons
des tendances positives : des
animaux et oiseaux reviennent
dans les territoires affectés»,
ajoute le biologiste.  L’incendie a
été provoqué, selon la police, par
un jeune habitant vivant près de
la zone de Tchernobyl, qui a dit
avoir mis le feu à de l’herbe «pour
s’amuser». Mais les scientifiques
montrent du doigt le change-
ment climatique qui a entraîné un
hiver inhabituellement chaud et
sec avec seulement 63 % de pré-
cipitations par rapport à la
norme, créant des conditions
favorables pour la propagation
du feu.  «A l’avenir, avec de tels
changements climatiques, cela
va représenter une menace pour
nous», estime M. Vychnevsky. «Il
va falloir réorganiser tout le systè-
me d’observation, de prévention
et de réaction d’urgence à ce
genre d’incendies, propres plutôt
aux États-Unis et au sud de
l’Europe», avertit-il.  Un réacteur
de la centrale de Tchernobyl a
explosé le 26 avril 1986, contami-
nant, selon certaines estima-
tions, jusqu’aux trois quarts de
l’Europe. 

Des scientifiques mesurent le désastre 
après des incendies records

Tchernobyl 

Si l’on sait désormais, après le référendum sur le Brexit en juin
2016 et l’élection présidentielle américaine de la même
année, que l’on ne peut jamais assurer connaître à l’avance

l’issue d’un scrutin, beaucoup de commentateurs politiques se
laissent aller à, une fois encore, donner Donald Trump perdant
pour la prochaine présidentielle de novembre prochain. Il est vrai
qu’après avoir commencé l’année 2020 avec bon espoir, les
chiffres de la croissance économique et du chômage le rendant
optimiste, ces quatre derniers mois ont été pour le moins difficiles
pour le président américain. Car au-delà de la crise sanitaire liée à
la pandémie de Covid-19 qui a, au jour d’aujourd’hui, aux USA déjà
tué près de 120 000 personnes et contaminé plus de deux millions,
la crise économique dévastatrice qui l’accompagne a de quoi faire
s’écrouler le bilan sur lequel Trump comptait tant. La crise sociale,
après la mort d’un homme noir tué par la police, impacte égale-
ment très négativement celui qui est considéré par une large fran-
ge de la communauté noire comme un «raciste» du fait de son
opposition violente à Barack Obama durant les deux mandats du
démocrate à la Maison-Blanche. Mais le président républicain voit
également certains de ses anciens soutiens lui tourner le dos et le
critiquer vertement. C’est le cas notamment de John Bolton, ex-
conseiller à la sécurité nationale de Donald Trump, qui l’accuse
dans un livre d’avoir pris des décisions passibles de destitution
bien au-delà de la seule affaire ukrainienne, et cela uniquement
pour assurer sa «réélection», a annoncé son éditeur. «J’ai du mal à
trouver une seule décision importante de Trump, pendant la durée
de mes fonctions, qui n’ait pas été guidée par un calcul en vue de
sa réélection», écrit dans ses mémoires à paraître le 23 juin celui
qui a occupé ce poste stratégique au sein de l’administration
Trump de début 2018 à fin 2019. Selon son éditeur Simon &
Schuster, qui a publié vendredi ce court extrait dans un communi-
qué : «Bolton s’exprime sur de multiples sujets : le chaos à la
Maison-Blanche, bien sûr, mais aussi les principaux protagonistes,
le processus de prise de décision incohérent et décousu du prési-
dent, et son comportement avec les alliés comme avec les enne-
mis, de la Chine à la Russie en passant par l’Ukraine, la Corée du
Nord, l’Iran, le Royaume-Uni, la France et l’Allemagne». «Ce que
Bolton a vu l’a stupéfait : un président pour qui être réélu est la
seule chose qui compte, même si cela signifie mettre en danger ou
affaiblir la nation», a ajouté l’éditeur. Il souligne que, aux yeux de
l’ex-conseiller, la Chambre des représentants dominée par les
démocrates a commis une erreur en instruisant le dossier en des-
titution du milliardaire républicain uniquement autour de l’affaire
ukrainienne. Le président américain avait été mis en accusation
pour «abus de pouvoir», pour avoir conditionné une aide militaire à
l’Ukraine à l’annonce, par Kiev, d’enquêtes sur son futur adversai-
re démocrate à l’élection de novembre, Joe Biden. Mais le Sénat,
contrôlé par les républicains, l’a finalement acquitté en début d’an-
née. «Des transgressions de Trump comme celle concernant
l’Ukraine, il en existe dans tous les dossiers de sa politique, et
Bolton les détaille, ainsi que les tentatives, par lui et par d’autres au
sein du gouvernement, de tirer la sonnette d’alarme», explique
Simon & Schuster. Ce n’est toutefois pas la première fois qu’un ex-
collaborateur de Trump lui tourne le dos et publie un livre à char-
ge. Mais jusqu’à aujourd’hui cela n’a pas eu un grand impact, que
ce soit auprès de l’électorat du président républicain ou auprès de
la justice. Ce livre-là s’il est présenté par son éditeur comme un
livre explosif, connaîtra ainsi certainement le sort des autres
ouvrages l’ayant précédé et sera encensé par les anti-Trump,
ardemment discuté par les médias, puis oublié. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Ouvrages 

Commentaire 
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 La Tunisie, qui
rouvrira ses frontières
le 27 juin, a annoncé
qu'il n'y aurait plus
de quarantaine
obligatoire dans des
hôtels à l'arrivée sur
son territoire, mais
qu'elle exigerait des
tests prouvant que les
voyageurs ne sont
pas atteints du
nouveau coronavirus
(Covid-19).

Par Moncef G. 

A
partir de jeudi, les
Tunisiens rapatriés de
l’étranger devront pré-
senter un test PCR

négatif effectué moins de 72
heures avant leur départ et pas-
ser 14 jours en quarantaine chez
eux, a indiqué la Présidence du
gouvernement dans un commu-
niqué. Jusque-là, la quarantaine
se faisait obligatoirement en iso-
lement dans des hôtels, durant 7
jours, et était suivie d’un isole-
ment à domicile de sept jours
également. Après le 27 juin, tous
les voyageurs pourront entrer en
Tunisie en présentant un test
négatif de moins de 72 heures et
sous réserve qu’ils n’aient pas

de température. Les touristes
voyageant en groupe avec des
tour-opérateurs, qui représentent
habituellement une large part
des vacanciers étrangers en
Tunisie, seront emmenés à l’hô-
tel dans des bus respectant les
mesures de distanciation phy-
sique. Les hôtels devront, eux,
appliquer un protocole qui pré-
voit des repas individuels au lieu
des buffets, des distances mini-
mum entre les tables et les tran-
sats et 3m2 de piscine par bai-
gneur minimum. Après des dis-
cussions au sein des instances
tunisiennes, il a finalement été
décidé que ces touristes seraient

autorisés à sortir pour visiter les
musées, monuments et sites tou-
ristiques, a précisé la Présidence
du gouvernement. Pour les
autres voyageurs – touristes hors
tour-opérateurs et ressortissants
tunisiens –, le gouvernement n’a
pas indiqué s’il subsisterait une
forme de quarantaine ni donné
de consignes précises. Les
vacanciers pourront, par ailleurs,
être testés avant de repartir. La
Tunisie permettra à ceux qui le
demandent d’effectuer un test
PCR à partir du sixième jour de
leur séjour en Tunisie, selon le
communiqué. La Tunisie, qui a
fermé ses frontières dès la mi-

mars pour enrayer la propaga-
tion du nouveau coronavirus, a
été relativement épargnée par la
pandémie, avec 49 morts au
total. Le pays ne compte plus
q u e q u e l q u e s n o u v e a u x
malades par jour, en majorité des
personnes placées en quarantai-
ne après leur retour de l’étranger.

Maroc : 73 nouveaux
cas confirmés, 
8 683 au total  

Soixante-treize nouveaux cas
d’infection au nouveau coronavi-
rus (Covid-19) ont été confirmés
au Maroc jusqu’à hier matin, por-

tant à 8 683 le nombre total des
cas de contamination, annonce
le ministère marocain de la
Santé. 

Le nombre de cas guéris
s’élève à 7 664 avec 46 nouvelles
rémissions, alors que celui des
décès s’établit à 212 cas, précise
le ministère.

Le ministère marocain de la
Santé invite les citoyens à res-
pecter les règles d’hygiène et de
sécurité sanitaire, ainsi que les
mesures préventives prises par
les autorités marocaines pour
freiner la propagation du Covid-
19.

M. G. 

Covid-19

La Tunisie va mettre fin à la 
quarantaine obligatoire dans les hôtels  
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Le Maroc a compté, en 2019,
200 000 enfants âgés de 7 à

17 ans, économiquement actifs
dont 119 000 ont accompli des
travaux dangereux, selon le Haut-
Commissariat au Plan (HCP). Les
enfants astreints à ce type de tra-
vail sont à 74,4 % ruraux, 84 %
masculins et à 75,6 % âgés de 15
à 17 ans, indique le HCP dans un
communiqué sur des données
de l’enquête nationale sur l’em-
ploi de 2019, publié à l’occasion
de la Journée mondiale contre le
travail des enfants qui est célé-

brée le 12 juin sous le thème
«Covid-19 : Protégeons les
enfants contre le travail des
enfants, maintenant plus que
jamais !». Le HCP fait également
savoir que quatre régions abri-
tent 68,1 % des enfants astreints
au travail dangereux, précisant
que Casablanca-Settat vient en
tête avec 27,9 %, suivie de
Marrakech-Safi (16,1 %), Fès-
Meknès (13,1 %) et de Rabat-
Salé-Kénitra (11 %). Ces enfants
sont au nombre de 30 000 en
m i l i e u u r b a i n , c o n s t i t u a n t  

83,1 % des enfants au travail
dans les villes (37 000). En milieu
rural, les enfants exerçant un tra-
vail dangereux sont au nombre
de 89 000, ce qui correspond à
54,3 % des enfants économique-
ment actifs (163 000). Parmi les
enfants de sexe masculin, 
100 000 d’entre eux exercent un
travail dangereux, soit 67,1 % des
garçons au travail, relève ladite
enquête, ajoutant que c’est le
cas pour 19 000 filles qui exer-
cent un travail dangereux, ce qui
correspond à 37,4 % des filles en

travail. Le HCP souligne, par
ailleurs, que 12,1 % des enfants
exerçant un travail dangereux
sont en cours de scolarisation,
83,7 % ont quitté l’école et 4,3 %
ne l’ont jamais fréquentée. En
outre, il indique que le travail
dangereux des enfants reste
concentré dans certains secteurs
économiques et diffère selon le
milieu de résidence. En zones
rurales, les enfants astreints à ce
type de travail se retrouvent en
particulier dans le secteur de
l’«agriculture, forêt et pêche»

(75,4 %). En revanche, en ville, ils
sont concentrés dans les «ser-
vices» (54,8 %) et dans l’«indus-
trie y compris l’artisanat» (31,3
%). Ce type de travail demeure
concentré dans certains statuts
professionnels et diffère selon le
milieu de résidence. En milieu
rural, 66,9% des enfants astreints
au travail dangereux sont «aides
familiales» et 23,% «salariés». En
milieu urbain, 45,2 % des enfants
sont «salariés», 30,4 % des
«apprentis» et 16,3 % «aides
familiales». Maya G. 

Maroc
119 000 enfants ont accompli des travaux dangereux en 2019

L’U n i o n e u r o p é e n n e a
demandé l’aide de l’Otan

pour sa mission navale destinée
à faire respecter un embargo sur
les armes en Libye, qui a été
empêchée d’inspecter un navire
suspect par l’armée turque, selon
des sources concordantes. Un
haut fonctionnaire européen a
indiqué que l’UE avait contacté
l’Otan pour voir «comment nous
pourrions trouver des arrange-
ments» avec l’opération «Sea
Guardian» de l’Alliance, en cours
dans l’est de la Méditerranée.
Cette initiative intervient alors que
la Turquie s’est opposée mercre-
di au contrôle, par un navire grec
de la mission navale de l’UE

(baptisée «Opération Irini»), d’un
cargo soupçonné de violer l’em-
bargo de l’ONU sur les livraisons
d’armes à la Libye. Le cargo était
escorté par des navires militaires
turcs. L’opération Irini avait été
mise en place pour interrompre
l’approvisionnement en armes de
la Libye, où un conflit oppose le
Gouvernement d’union libyen
(GNA) de Fayez al-Sarraj, recon-
nu par les Nations unies, aux
forces du maréchal Khalifa
Haftar. Deux navires de l’Otan
patrouillent en Méditerranée
dans le cadre de l’opération «Sea
Guardian» pour «observer le tra-
fic maritime, prévenir d’éven-
tuelles activités terroristes et

contribuer à la stabilité» régiona-
le. L’Otan a fourni informations et
soutien logistique au prédéces-
seur de l’opération Irini, l’opéra-
tion «Sophia», pendant plusieurs
années. «Les alliés (les membres
de l’Otan) discutent actuellement
de la façon dont l’Otan pourrait
soutenir la nouvelle mission mari-
time Irini de l’Otan», a déclaré un
haut responsable de l’Otan. «Il
est important que l’embargo sur
les armes décrété par l’ONU soit
totalement appliqué». Les
ministres de la Défense des pays
membres de l’Otan discuteront
de la Libye lors d’une vidéocon-
férence la semaine prochaine. 

Plus de 4 200 migrants
secourus en mer par

les gardes-côtes
libyens en 2020, 

selon l’ONU

Le Haut Commissariat des
Nations unies pour les réfugiés
(HCR) a déclaré vendredi que
plus de 4 200 migrants et réfu-
giés ont été sauvés en mer par
les gardes-côtes libyens, cette
année.  «Au 10 juin, 4 231 réfu-
giés et migrants ont été sauvés
ou interceptés en mer par les
gardes-côtes libyens et débar-
qués en Libye en 2020», a décla-
ré le HCR. Le Haut Commissariat

a indiqué que plus de 2 000 réfu-
giés et migrants sont actuelle-
ment détenus dans des centres
de détention en Libye. Le HCR a
également indiqué que 48 834
réfugiés et demandeurs d’asile
ont été enregistrés par le Haut
Commissariat en Libye.

En raison de l’état d’insécurité
et du chaos qui règnent en Libye
depuis la chute de feu
Mouammar Kadhafi en 2011, la
Libye est devenue un point de
départ privilégié pour des milliers
d’immigrants illégaux souhaitant
traverser la mer Méditerranée en
direction des côtes euro-
péennes. 

Samah N.

Libye
L'UE demande l'aide de l'Otan pour sa mission navale
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Par Mahfoud M.  

D’après le média italien
«Tuttosport», Arsenal
s’est immiscé dans la

lutte pour  s’attacher les services
du joueur de l’AC Milan. Un inté-
rêt avancé des responsables des
Gunners qui connaissent parfai-
tement le champion d’Afrique qui
a évolué au sein du club londo-
nien entre 2015 et 2017, au sein
des équipes des U21 et U23. De
nombreuses personnes de l’en-
tourage du club londonien ont
regretté le fait d’avoir libéré
Bennacer qui s’est ensuite
aguerri et brillé surtout dans le
championnat italien. Arsenal
serait même prêt, selon le media
italien, à débourser la somme de
16 millions d’euros pour s’atta-
cher les services du joueur de 22
ans. Cependant, les Italiens ont
fixé le prix de leur joueur à 50 mil-
lions d’euros. Une offre jugée
trop basse par les dirigeants des
Rossoneri qui espèrent recevoir
des propositons proches des
50M d’euros, montant de la clau-
se libératoire qui sera active dès
l’année prochaine. Le contrat de
l’ancien joueur d’Empoli court
quant à lui jusqu’en juin 2024.
Les Gunners auront, de ce fait,
du mal à s’aligner sur les offres
des autres formations euro-
péennes qui seraient prêtes à
mettre la main à la poche pour
s’offrir les services du champion

d’Afrique. Pour rappel, plusieurs
clubs se montrent intéressés par
le profil du meilleur joueur de la
CAN 2019, à l’image de
Manchester City ou encore le
PSG, dont le directeur sportif
Leonardo continue d’entretenir
de bonnes relations avec les diri-
geants du Milan AC où il occupa

la même fonction entre 2018 et
2019. Cependant, il semble que
les dirigeants milanais ne sou-
haitent pas s’en débarrasser
cette saison, surtout qu’il est
devenu une pièce-maîtresse
dans le groupe et que l’entraî-
neur compte beaucoup sur lui. 

M. M. 

Arsenal 

Les Gunners souhaitent
récupérer Bennacer

 L'international algérien du Milan AC, Ismael Bennacer, continue à
affoler les grands clubs européens qui souhaitent tous l'engager. En effet,
après les intérêts du Paris Saint-Germain, de Manchester City et même le
Real Madrid, une autre formation vient de se positionner pour enrôler le

milieu de terrain, en l'occurrence son ancien club Arsenal.
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Bennacer attise
les convoitises

LA DIRECTION du Bétis
Séville (Liga espagnole de foot-
ball) a entamé les négociations
avec le défenseur international
algérien Aissa Mandi, pour une
éventuelle prolongation de
contrat qui arrivera à son terme
en 2021, rapporte vendredi la
presse locale. Selon la même
source, le club andalou veut
faire prolonger le défenseur
polyvalent algérien pour trois,
voire quatre saison supplémen-
taires. La volonté du Bétis de
préserver Mandi intervient alors
que l’ancien joueur du Stade de
Reims (France) est convoité par
plusieurs clubs, à l’instar de
l ’ O l y m p i q u e L y o n n a i s ,
l’Olympique de Marseille ou
encore l’Atletico de Madrid.
Après avoir fixé à 30 millions

d’euros la clause libératoire de
Mandi, le Betis veut faire aug-
menter le prix de cession à 50
millions d’euros, une manière de
barrer la route aux prétendants.
Pour la reprise de la Liga espa-
gnole, suspendue depuis mars
dernier en raison de la pandémie
de nouveau coronavirus (Covid-
19), Mandi (28 ans) n’est pas
entré en jeu durant le derby
andalou, perdu jeudi soir sur le
terrain du FC Séville (2-0). Mandi
avait rejoint le Betis en 2016 en
provenance du Stade de Reims
(France) pour un contrat de cinq
ans qui va arriver à terme en juin
2021. Malgré la volonté de la
direction du Betis de prolonger
le bail du joueur algérien, les
deux parties n’ont toujours pas
trouvé d’accord.  

Bétis Séville

La direction discute
la prolongation de Mandi  

LA MAJORITÉ des joueurs
du CR Belouizdad a accepté de
baisser ses salaires à hauteur de
50 % afin de soulager les
finances du club, en cette pério-
de de nouveau coronavirus, a
indiqué vendredi le directeur
général du club algérois de
Ligue 1, Taoufik Kourichi. «Les
joueurs ont accepté de collabo-
rer par rapport à la situation sani-
taire liée au coronavirus. 80 %
des joueurs ont accepté de bais-
ser leur salaire de 50 % après un
accord à l’amiable», a déclaré
Kourichi à la Radio nationale
Chaîne 3. «Les joueurs, le staff
technique et médical ont accep-
té de collaborer par rapport à la

situation économique du pays,
mais aussi pour soulager la
santé financière du club», a
expliqué l’ancien DTN,  annon-
çant au passage que l’accord
sera  signé au plus tard ce
d i m a n c h e ( a u j o u r d ’ h u i ) .
Interrogé sur une éventuelle
reprise du championnat de
Ligue 1, le directeur sportif du
CR Belouizdad a estimé que la
majorité des clubs n’ont pas les
moyens pour assurer le protoco-
le sanitaire exigé pour protéger
les joueurs. «C’est une question
de santé des personnes et des
vies humaines, et essayons de
voir les choses autrement», a  t-il
conclu. 

CR Belouizdad

Les joueurs consentent 
à baisser leurs salaires  

LE COMITÉ olympique et
sportif algérien (COA) a réaffirmé
son aide et accompagnement
aux athlètes, en vue d’une  repri-
se des entraînements après plus
de trois mois d’arrêt à cause de la
pandémie de coronavirus. «Le
COA, en relation avec les fédéra-
tions nationales, doit se concen-
trer en priorité sur une meilleure
approche dans son accompa-
gnement à la reprise des activités
des athlètes et leur préparation,
dès que les conditions sanitaires
seront réunies, et recenser les
moyens à mettre en œuvre pour
les aider, après les dommages
causés par un confinement rendu
nécessaire par les autorités sani-
taires et gouvernementales, en
guise de protection et sauvegar-
de des vies humaines», a indiqué
à l’APS le président par intérim
du COA, Mohamed Meridja.
Cette volonté a été exposée lors
de la réunion du bureau exécutif
du COA, tenue jeudi, et qui a
abordé, entre autres, la situation
sanitaire liée au Covid-19 et son
impact sur les activités du COA,
le projet «Olympafrica», Tazrout à
Tamanrasset, le programme
«Judo à l’école» et «la Solidarité
olympique». Dans l’espoir d’as-
surer un accompagnement sans
embuches de l’élite algérienne
déjà qualifiée aux prochaines
compétitions continentales ou

mondiales, le COA a relevé l’im-
pérativité d’accélérer le rétablis-
sement des liens avec les fédéra-
tions concernées, en coordina-
tion avec le MJS, et lever les fac-
teurs bloquants, afin de conforter
l’espoir des athlètes pour une
meilleure approche. «La commis-
sion de la préparation olympique,
le Département des sports char-
gé du dossier, ainsi que le tréso-
rier général sont appelés à coor-
donner et accélérer leurs efforts
pour finaliser les réponses aux
fédérations concernées et déga-
ger les enveloppes à allouer à
leur préparation», a souligné
Meridja. 

COA 
Les athlètes seront accompagnés 

LES LIGNES directrices pour
une éventuelle reprise des activi-
tés sportives pour les clubs du
championnat national de basket-
ball ont été abordés jeudi, au
cours d’un direct sur YouTube,
animé par Dr Mourad Hamdaoui,
médecin fédéral, et le Dr Tarik

Boussaïd, médecin de l’équipe
nationale A. «Au cours de leurs
interventions, les deux médecins
ont expliqué les mesures sani-
taires à respecter en cas de
reprise des activités sportives,
suspendues en raison de la pan-
démie de nouveau coronavirus
(Covid-19). «Les représentants
des clubs ont été attentifs aux
recommandations et aux
conseils des médecins», a indi-
qué à l’APS le président de la
Fédération algérienne de bas-
ket-ball (FABB), Rabah Bouarifi.
Les championnats d’Algérie de
basket-ball sont interrompus
depuis le 13 mars dernier, après
la décision des pouvoirs publics
de suspendre toutes les activités
sportives et la fermeture des
infrastructures sportives.  «Un
protocole sanitaire sera transmis
prochainement au ministère de
la Jeunesse et des Sports (MJS)
pour validation. C’est à partir de
là que les clubs seront fixés sur
la reprise de leurs activités», a-t-il

ajouté. Concernant la reprise de
la compétition, le président de la
FABB a écarté l’idée d’un retour
«au vu de la situation sanitaire
actuelle», mais également par
rapport à l’avis défavorable des
médecins. «Les médecins ont
donné un avis défavorable. Ils se
sont opposés à une reprise du
championnat, alors que le confi-
nement n’a pas encore été levé
par les pouvoirs publics», a-t-il
souligné. La FABB a recensé 16
clubs sur les 20 issus de la
Super-Division messieurs de
basket-ball en faveur d’une
annulation de la saison, suspen-
due depuis mars, en raison de la
pandémie de Covid-19. En cas
d’une éventuelle saison blanche,
le président de la FABB a écarté
l’idée de désigner un vainqueur
pour l’actuelle édition, de même
qu’il n’y aurait ni accession ni
relégation, soulignant que le
Bureau fédéral allait se pencher
sur le sujet. 

Basket-ball
Les médecins émettent les règles 

à respecter pour reprendre   

ASO Chlef
Zaoui pense que la reprise sera difficile  

L’ENTRAÎNEUR de l’ASO, Samir Zaoui, a indiqué, hier, à la
Radio nationale, que la reprise des compétitions de football, sus-
pendues à la mi-mars en raison de l’épidémie de coronavirus, sera
très difficile, notamment pour les clubs qui n’ont pas les moyens
financiers pour engager les dépenses nécessaires à cette reprise.
«Je pense que la reprise des activités sportives va être très difficile
cette année, compte tenu de plusieurs paramètres. En effet, avec un
arrêt de plus de trois mois, je ne vois pas comment les clubs vont
s’en sortir, notamment ceux qui n’ont pas les moyens financiers et
qui peinent même à assurer les salaires de leurs joueurs à l’image
de notre club de l’ASO, c’est la vraie question», a fait savoir l’ex-inter-
national. Le ministère de la Jeunesse et des Sports (MJS) a deman-
dé récemment à la Fédération algérienne de football de lui commu-
niquer sa feuille de route pour la reprise des compétitions de foot-
ball ainsi que le protocole sanitaire à appliquer pour l’ensemble des
clubs du pays.
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Par Louisa A.R.

La wilaya d’Alger a affirmé
dans un communiqué
rendu public, que ce servi-

ce est limité au niveau du sec-
teur  urbain uniquement et sur le
territoire de la wilaya d’Alger,
sans s’étendre au-delà. «En
application des instructions du
Premier ministre adressées aux
membres du gouvernement et
aux walis en date du 11 juin
2020, en prévision de la reprise
des activités de transport dont
les taxis individuels au sein de la
wilaya, à partir du 15 juin, corres-
pondant à la deuxième étape de
la levée du confinement, le wali
d’Alger porte à la connaissance
des citoyens et des chauffeurs

de taxi individuel que ce mode
de transport reprendra partir du
lundi 15 juin 2020», précise le
même communiqué. 

«Étant donné que cette activi-
té est un vecteur d’infection non
négligeable, ce mode de trans-
port doit être soumis à un proto-
cole de santé strict, qui peut pré-
venir le risque possible d’infec-
tion par le Covid-19, tant pour le
client que pour le chauffeur de
taxi lui-même », Selon la même
source. Pour reprendre l’activité,
les chauffeurs de taxi doivent
respecter huit mesures sani-
taires dont la mise en place
d’une feuille de plexy- Glace
entre le chauffeur et le client, la
désinfection régulière de la voi-
ture, la mise à disposition d’une

solution hydroalcoolique à la dis-
position du client, l’interdiction
de transport plus d’un passager,
ce dernier doit s’installer sur la
place située à l’arrière du véhicu-
le, les sièges de la voiture doi-
vent être couverts d’un film plas-
tique qui doit être nettoyé après
chaque course. En plus de ces
mesures de protection, les
chauffeurs de taxis individuels
doivent subir des examens
médicaux réguliers, ajoute la
même source. Pour rappel, les
taxieurs sont à l’arrêt depuis la
mi-mars, dans le cadre des
mesures destinées à lutter
contre la propagation du corona-
virus. Les taxis collectifs ne sont
pas concernés par cette déci-
sion. L.A.R.

Les taxis autorisés 
à reprendre le travail

Transport urbain à Alger 

«LA PREMIÈRE tranche de
ce pôle urbain ou devrait être
implantés quelques 16020 loge-
ments dont 9100 AADL et 6920
de type social est finie», a-t-on
appris. Il s‘agit du programme
de réalisation de 7050 loge-
ments dont 3400 unités AADL et
3770 sociales. Et en prévision de
la livraison de certains pro-
grammes avant la fin de l’année.
C’est dans ce sens que l’on s’ac-
tive peut-être à réaliser les tra-
vaux de voirie et divers. Mardi
dernier le chef de l‘exécutif avait
donné le coup d‘envoi des tra-
vaux de raccordement du pôle
urbain Ighzer-Ouazarif au réseau
Gaz de naturel en présence des
directeurs de l’exécutif concer-
nés dont le directeur de la
Sonelgaz et le directeur de l’ur-
banisme ainsi que les maires
d’Oued-Ghir et Béjaïa. 

L’entreprise avait débuté les
travaux sur les lieux : «le raccor-
dement du pôle au réseau d’eau
potable, au réseau d’assainisse-
ment et la fibre optique a, égale-
ment, été lancé et le raccorde-
ment au réseau d’électricité va
bientôt débuter», indique la cel-
lule de communication de la
wilaya. Le directeur général de
l’Agence nationale de l’améliora-
tion et du développement du
logement (AADL), Mohamed
Tarek Laribi a également visité le
pôle d’Ighzer-Ouzarif et a même
on a rencontré les représentants
des associations des pro-
grammes ADDL 2 et 3. Il a ins-
pecté les projets de réalisation
de 3200 unités ADDL et 1000
unités sociales à Ighzer-Ouzarif.
Il a fini sa visite avec des déci-
sions, dont le lancement, en

juillet, du chantier de 1900 loge-
ments AADL-2 (du programme
2013), au niveau de la nouvelle
ville de Sidi-Boudrahem, sur les
hauteurs de la commune de
Béjaïa. Les différents acteurs
impliqués dans ce projet
(maitres d’ouvrages, bureaux
d’études et entreprises) ont été
invité à coordonner leurs actions
afin d’accélérer le rythme des
travaux en vue de livrer les pro-
grammes finis dans les délais
impartis soit avant la fin de l’an-
née en cours. Pari les décision
prises il y a aussi «le lancement
de 1900 logements AADL devant
être implantés à Sidi Boudrahem
début du mois de juillet prochain,
le suivi minutieux des travaux des
différents chantiers, tenir au cou-
rant les souscripteurs de l’avan-
cement des projets, coordonner
avec les différents intervenants
(entreprises, bureaux d’étude,
maîtres d’ouvrages…), raccorder
les logements aux réseaux de
voirie et divers (Gaz, électricité,
eau, voirie, fibre optique). Il y a eu
aussi des directives en rapport à
l’application des décisions prises
lors de la réunion de l’instance
nationale de CTC, d’accélérer le
rythme des travaux de réalisation
des réservoirs d‘eau et dans le
cas contraire confier les travaux à
une autre entreprise, la levée des
réserves émises à l’entreprise
chargée de la réalisation des
2900 logements AADL. Enfin, une
autre rencontre de coordination a
été tenue jeudi entre le directeur
des études et génie civil et le
directeur du projet de Béjaïa au
siège de l’agence avec la partici-
pation des chefs de projet 2900,
2000, 1000 et 3200 logements
AADL, les responsables des
bureaux d’étude et chefs d’entre-
prises impliqués dans ses pro-
jets. Il était question lors de cette
séance de travail de chercher les
mécanismes de mise en œuvre
des directives données lors de la
visite à Béjaïa dont la révision de
certaines études et le traitement
des contraintes soulevées par les
entreprises concernent les tra-
vaux de voirie et réseaux divers.

Hocine Cherfa

Pôle urbain Ighzer-Ouzarif / Béjaïa

Lancement des travaux de
raccordement au réseau du gaz naturel

Quatre morts
et un blessé 

dans un
accident 

de la circulation
QUATRE personnes sont

décédées et une autre a été
blessée dans un accident de la
route survenu samedi au lieu-dit
«Deffaf» relevant de la commune
de M’sila, ont annoncé les ser-
vices de la protection civile de
wilaya. L’accident s’est produit
suite à une collision entre un
véhicule touristique et un
camion semi-remorque sur la
route nationale 45 (M’sila
–BordjBouarréridj), a ajouté la
même source, précisant que les
morts étaient à bord du véhicule
léger. La wilaya de M’sila a enre-
gistré durant les dernières 48
heures deux accidents provo-
quant le décès de sept per-
sonnes, relève-t-on. R N 

M'sila

 Les chauffeurs de taxi individuels exerçant dans la wilaya d'Alger sont
autorisés à reprendre leur activité à compter de demain, avec de

nouvelles mesures sanitaires pour éviter la propagation du coronavirus. 

Djalou@hotmail.com

PA S M O I N S d e 1 . 1 6 4
employés d’agences de voyage
et de tourisme, ainsi que d’hô-
tels, ont bénéficié de l’aide de
solidarité de 10.000 DA, le tou-
risme étant l’un des secteurs les
plus touchés par la pandémie
de la Covid-19, a-t-on appris
samedi auprès de la direction du
Tourisme et de l’Artisanat.
«1.164 employés d’agences de
voyage et de tourisme, ainsi que
ceux exerçant au niveau des

établissements hôteliers d’Oran
ont bénéficié de l’aide de 10 000
DA accordée par l’Etat pour sub-
venir aux besoins des per-
sonnes concernées par des
mesures préventives contre
l’épidémie du coronavirus», a
indiqué le directeur du secteur.
L’opération se poursuit au
niveau de la direction du
Tourisme et de l’Artisanat à tra-
vers l’envoi aux employeurs des
entreprises du secteur affectées

par la pandémie du coronavirus,
de formulaires à remplir au profit
de leurs travailleurs, a expliqué
Kaim Omar Belabbès, notant
que les agences de tourisme et
de voyages ont été affectées à
cent pour cent faute de clientèle
à cause de la suspension du tra-
fic aérien et maritime, entre
autres.

Le nombre d’agences de tou-
risme et de voyages à Oran est
estimé à 239, quant aux établis-

sements hôteliers, ils s’élèvent à
178 d’une capacité de 17.000
lits, a-t-on rappelé, relevant que
21 hôtels ont été mobilisés pour
le confinement sanitaire. Pour
rappel, les agences de voyage
et de tourisme ont repris leur
activité le 7 juin courant dans le
cadre de la première phase de
déconfinement progressif des
activités commerciales et des
services. 

M L 

Tourisme et voyages 

1.160 travailleurs bénéficient de l'aide financière à Oran


